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Convention portant adhésion à la mission Accompagnement en Evolution Professionnelle proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Martinique







Convention N° - CDG-Nom de la collectivité


2


                                                               




Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de gestion ;

Vu la délibération n° 2020-06 du 27  février 2020 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Martinique relative à la mise en place de la mission « Accompagnement en Evolution Professionnelle » ;

Vu la délibération n°… du …..du (désignation de l’organe délibérant de la collectivité, de l’établissement) autorisant le Maire, le Président  à conclure une convention d’adhésion à la mission Accompagnement en Evolution Professionnelle proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Martinique ;



Il est convenu ce qui suit :

Entre 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Martinique représenté par son Président, Monsieur Justin PAMPHILE,
Ci-après  désigné « Le CDG MARTINIQUE »


ET

M. ou Mme XXXXXXXXXXXXX
Maire ou Président (e) de XXXXXXXXXXXXX 
Ci-après désigné (e) la collectivité 


ET


M. ou Mme XXXXXXXXXXXXX
Ci-après désigné(e) l’agent 

PRÉAMBULE

Le CDG MARTINIQUE  propose, aux collectivités affiliées et à leurs établissements publics une mission d’accompagnement en évolution professionnelle visant à accompagner leurs agents dans leur recherche de transition professionnelle.

Cet accompagnement, effectué par un conseiller en évolution professionnelle du CDG MARTINIQUE  formé à cet effet, s’articule autour de la mise en œuvre d’un bilan professionnel à destination de l’agent.   

Une rencontre tripartite entre le CDG MARTINIQUE  la collectivité ainsi que l’agent permet de s’assurer de l’adéquation de la mission proposée avec la situation individuelle de l’agent.

L’accompagnement se déroule, sur une durée maximale de six mois, autour de plusieurs temps de travail organisés entre l’agent et le conseiller en évolution professionnelle du CDG MARTINIQUE. 
En fin de parcours, un bilan de l’accompagnement est remis à l’agent et la collectivité est destinataire d’une synthèse de ce bilan.



ARTICLE 1 -	Objet de la convention

La présente convention a pour objet de permettre à la collectivité de pouvoir recourir à la mission d’accompagnement en évolution professionnelle proposée par le CDG MARTINIQUE. 

Elle précise, par ailleurs, le déroulement de cet accompagnement ainsi que les modalités pratiques permettant d’y recourir.


ARTICLE 2 -	Procédure relative à la mise en œuvre de l’accompagnement

La demande d’accompagnement se matérialise par une saisine du CDG MARTINIQUE, formulée conjointement par la collectivité et l’agent, par courrier adressé au Président du CDG MARTINIQUE.

Préalablement à la mise en œuvre de l’accompagnement, une réunion tripartite entre la collectivité, l’agent et le CDG MARTINIQUE, relative aux engagements des parties, ainsi qu’à l’accompagnement proposé, permet de confirmer l’adéquation du dispositif proposé avec la situation de l’agent.

Une  convention actant la mise en œuvre de l’accompagnement est ensuite signée entre la collectivité, l’agent et le CDG MARTINIQUE.
ARTICLE 3 -	Déroulement de l’accompagnement

L’offre  d’accompagnement en évolution professionnelle proposée est axée sur la réalisation d’un bilan professionnel, effectué par un conseiller en évolution professionnelle du CDG MARTINIQUE. 

 Cet accompagnement se déroule en quatre phases :

· Phase 1 : Analyse de la situation actuelle et du parcours professionnel 
Cette phase permet d’examiner la situation de l’agent, son parcours professionnel et d’identifier ses compétences. Il s’agira :
· D’analyser les besoins et attentes, ainsi que le contexte professionnel de l'agent ;
· D’explorer l’itinéraire professionnel et personnel, d’identifier les compétences développées  par  l'agent ; 
· D’identifier les valeurs et critères professionnels de l’agent avec  réalisation de tests si nécessaire. 

· Phase 2 : Phase d’investigation 
Cette phase permet d’examiner le profil de l’agent, et d’amener ce dernier à conduire une réflexion sur ses possibilités d’évolutions professionnelles, d’étudier leurs faisabilités compte tenu des contraintes personnelles et professionnelles ainsi que de l’état du marché de l’emploi. 
L’accompagnement vise  ainsi à :
· Déterminer  les aptitudes (tests) et  intérêts professionnels de l’agent (tests) ; (domaines professionnels) 
· Identifier les compétences transférables et transversales développées dans chaque expérience ;
· Déterminer les possibilités de transfert de compétences vers d’autres métiers, d’autres fonctions, filières dans ou hors de la fonction publique territoriale ;
· Elaborer un portefeuille de compétences basé notamment sur l’utilisation de questionnaires d’auto-évaluation ;
· Permettre à l’agent d’évaluer et d’auto-évaluer  ses capacités à occuper le/les emploi(s)repéré(s)et apprécier les besoins de développement des compétences nécessaires afin d’exercer les emplois sélectionnés ;
· Réaliser une enquête métier : analyse des données de la bourse de l’emploi  et des tendances en besoin de recrutement ;
· Aider l’agent à élaborer des CV compatibles avec les  emplois visés.



Compte tenu du caractère de confidentialité des résultats des différents questionnaires d’évaluation et d’auto évaluation, les résultats qui s’y rattachent seront restitués exclusivement à l’agent concerné.


· Phase 3 : Co-Construction du projet professionnel et du  plan d’action
Lors de cette phase, des pistes professionnelles réalistes seront identifiées afin de préparer l’élaboration du plan d’action et du projet professionnel, ainsi que les démarches à effectuer.


· Phase 4 : Accompagnement à la mise en œuvre du plan d’action 
Cette phase vise à l’appui d’un rétro planning, à accompagner l’agent dans la réalisation des actions proposées en matière notamment de formations, d’immersions, observations ……
Des évaluations régulières seront effectuées tout au long de l’accompagnement.

Le CDG MARTINIQUE  peut, dans le cadre de l’accompagnement réalisé, recourir le cas échéant à un  prestataire  interne  ou externe.

A l’issue de la démarche, un bilan global  est rédigé par le CDG MARTINIQUE  et remis à l’agent.

Une synthèse de ce bilan, validée par l’agent, est remise à la collectivité. 




ARTICLE 4 -	Durée de l’accompagnement

L’accompagnement mis en œuvre au bénéfice de l’agent est programmé sur une période de six mois, pour une durée maximale de 26 heures.




ARTICLE 5 -	Rôle des parties

Le CDG MARTINIQUE  fait réaliser l’accompagnement par un conseiller en évolution professionnelle formé à cet effet, dans le respect des modalités de déroulement et de durée prévues par la présente convention. Il est précisé qu’il ne peut être assuré que l’accompagnement effectué conduise  systématiquement, in fine, à une mobilité réelle de l’agent suivi (interne ou externe).

Il veille au respect du caractère de confidentialité de l’accompagnement, de l’ensemble des échanges et des données communiquées par l’agent.
La collectivité doit libérer l’agent de ses obligations professionnelles à l’occasion des entretiens programmés au CDG MARTINIQUE  et  des actions nécessaires au bon déroulement de son accompagnement (tests, enquêtes métiers, périodes d’immersion, et autres actions jugées utiles par le conseiller).

Elle doit faciliter par tous les moyens le suivi par l’agent de cet accompagnement. Elle doit accompagner l’agent et faciliter la mise en œuvre des actions de formation nécessaires à l’acquisition des compétences requises correspondantes aux perspectives d’évolution professionnelles déterminées tout en veillant au respect du caractère de confidentialité de l’accompagnement.

Elle veille, tout au long de la démarche engagée, à mettre en œuvre les moyens nécessaires permettant à l’agent de suivre son action d’accompagnement dans des conditions optimales.

L'agent doit être présent à l’ensemble des entretiens programmés, respecter le calendrier de travail fixé, compléter et transmettre dans les délais l’ensemble des documents relatifs à son accompagnement.
Il doit également  faire preuve d’investissement et consacrer le temps nécessaire au travail personnel à mener, échanger de manière constructive avec le conseil en évolution professionnelle.

Il  doit être volontaire et acteur de la démarche, afin de faire des choix réfléchis et éclairés pour une meilleure réalisation de son projet professionnel.




ARTICLE 6 -	Conditions financières

La facturation de la collectivité pour la mise en œuvre et la réalisation d’un accompagnement est effectuée sur la base d’un taux horaire de 57,21  euros (coût fixé par délibération du  27 février 2020 du Conseil d’administration du CDG MARTINIQUE  corrélé au nombre d’heures consacrées par le conseiller en évolution professionnelle à  cet accompagnement. 

Ce nombre d’heures est précisé dans les états récapitulatifs transmis à la collectivité par le CDG MARTINIQUE  à l’issue de chacune des quatre phases de l’accompagnement, précisées à l’article 3 de la présente convention.

La facturation est établie par le CDG MARTINIQUE  qui émet les titres de recettes correspondants à l’issue de chaque phase de l’accompagnement à l’encontre de la collectivité. 
    
ARTICLE 7– Couverture-Responsabilité

La collectivité/L’établissement  a contracté les couvertures par assurances en rapport avec les risques attachés au suivi par l’agent, des actions proposées aux articles 3 et 4 de la présente convention, notamment en matière de responsabilité civile et de déplacements professionnels.




ARTICLE 8 - 	Durée de validité de la convention 

La présente convention a une durée de validité d’un an. Elle est tacitement reconductible.

Une action d’accompagnement en évolution professionnelle peut être interrompue avant son terme, pour toute raison valable, par le CDG MARTINIQUE, la collectivité ou l’agent.

Dans ce cas, la collectivité est facturée sur la base du nombre d’heures consacrées à l’accompagnement par le conseiller en évolution professionnelle du CDG MARTINIQUE.

Cette interruption n’entraine pas la résiliation  de la présente convention-cadre de recours à la mission d’accompagnement en évolution professionnelle.



ARTICLE 9 - Contentieux 

Si l’une des parties souhaite dénoncer la présente convention, elle devra en aviser l’autre partie, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans un délai d’au moins trois mois avant la date d’échéance de la convention.

Dans le cas où la dénonciation intervient à la demande de la collectivité, celle-ci s’engage à verser le montant correspondant aux prestations effectuées par le CDG MARTINIQUE.

En cas de différend entre les parties sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, une solution amiable sera recherchée.





A défaut d’accord, en cas de litige éventuel survenant à l’occasion de l’exécution de la présente convention, les deux parties pourront s’en remettre au 
Tribunal Administratif de la Martinique
Plateau Fofo - 12 rue du Citronnier
97233 Schœlcher
Courriel : greffe.ta-fort-de-france@juradm.fr









Fait à Fort-de-France, le

	Le Président du CDG MARTINIQUE 
	L’autorité territoriale 
	L’agent   

	
	

	

	Justin PAMPHILE
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